
FICHE

LA POLITIQUE DE 
COHÉSION 2021-2027
EN RÉGION ÎLE-DE-FRANCE

• 58 € par habitant de FEDER et de FSE+ sur la période 
(y compris volet FSE+ déconcentré)

• Plus de 1,3 milliard € d’investissements totaux sur la période 
(en intégrant les cofinancements)

• 12,4 millions d’habitants (2022) 

1re région française

• PIB/habitant 57 600 € (2020) 

1re région française

• 7 % de chômage (2022) 

8e région française

Mayotte

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion

Saint-Martin

177,7 M€
(FEDER)

235,7 M€
(FSE +)

304,4 M€
(FSE+ programme national)

413,4 M€ (programme régional)



Le programme régional 2021-2027
• Figurant parmi les régions les plus développées de l’Union mais avec de fortes disparités 

sociales, le programme d’Île-de-France présente une enveloppe FSE+ prédominante par 
rapport au FEDER (57 % de FSE+).

• Le programme cible notamment l'éducation et la formation, avec un focus particulier 
sur la lutte contre le décrochage scolaire et la formation des jeunes (en lieu et place du 
programme national FSE+).

• Le soutien à l’entrepreneuriat et à l’économie sociale et solidaire est aussi important.
• La recherche et l’innovation constituent aussi une part importante du programme, 

avec le soutien à la recherche et développement dans les PME et le développement 
d’infrastructures et d’outils numériques.

• Face aux enjeux énergétiques et environnementaux, le programme prévoit un volet 
conséquent pour la rénovation énergétique des logements sociaux, tout en soutenant 
l'économie circulaire, le recyclage et le développement de la géothermie et de 
l'hydrogène, ainsi que la protection de la biodiversité.

• La Région Île-de-France a opté pour une approche territoriale par les « investissements 
territoriaux intégrés » (ITI) ouvert aux territoires dont au moins 5 % de leur population 
réside au sein d’un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV).

• Ce programme inclut l’axe interrégional du Bassin de la Seine 2021-2027 (ciblé sur 
la « Protection de l’environnement et préservation de la biodiversité » et sur la 
« Prévention des risques naturels et climatiques »). La DRIEAT est chargée de la mise en 
œuvre de l’axe Interrégional du Bassin de la Seine.

Répartition des montants du programme régional et comparaison 
nationale (hors programme national FSE+ et volet national FTJ)

Objectifs stratégiques

  Europe intelligente (92 M€)
  Europe Verte (85 M€)
  Europe sociale (236 M€)

6 %

22 %

31 %

21 %30 %

57 %

22 %

2 %

9 %
Île-de-France

Ensemble des programmes régionaux
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0 10 20 30 40 50
millions d’€

 UNE EUROPE PLUS COMPÉTITIVE 
ET PLUS INTELLIGENTE

92 M€ de FEDER, pour 231 M€ d’investissements

RECHERCHE ET INNOVATION
  ACTIONS FINANCÉES 

• Projets de recherche, de développement et d’innovation des PME, projets collaboratifs portés 
par des PME et/ou ETI et des établissements d’enseignement supérieur et de recherche

• Plateformes et équipements mutualisés

• Lieux d'innovation (pour open innovation, coopération et transfert de technologie)

• Prématuration et maturation des projets de recherche académique

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, EPCI, PME (et autres entreprises lorsque la recherche collaborative implique des 
PME), organismes de recherche et laboratoires, établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche, pôles de compétitivité, clusters et centres techniques, fondations

Recherche et innovation
45 M€ (49%)

Compétitivité des PME
18 M€ (20 %)

Infrastructure et services numériques
29 M€ (31 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Plus de 2 200 entreprises soutenues 
• Plus de 850 entreprises créées par incubation
• Plus de 57 000 utilisateurs par an de nouveaux services numériques publics
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COMPÉTITIVITÉ DES PME
  ACTIONS FINANCÉES 

• Maturation d'entreprises innovantes ou de projet de création d'entreprises innovantes 
(incubateurs)

• Accompagnement des PME aux enjeux des transitions numérique et environnementale

• Création d'une nouvelle poche pour le financement des entreprises innovantes en amorçage

• Création d'un fonds de prêt d'honneur régional destiné aux entreprises franciliennes

 BÉNÉFICIAIRES

• Incubateurs, collectivités, EPCI, TPE et PME, réseaux d’entreprises, établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche, pôles de compétitivité, fédérations 
professionnelles, chambres consulaires, clusters, associations, sociétés de gestion spécialisées

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : Soutien à la croissance et compétitivité des entreprises via 
des prêts et création d'un fonds de prêt d'honneur régional

• Types de bénéficiaires : PME 
• Montant de fonds EU estimés : 18 M€

INFRASTRUCTURES ET SERVICES  
NUMÉRIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Tiers lieux, télécentres, espaces de coworking, fablabs, médialabs

• Plateformes open data et nouveaux services numériques, outils numériques innovants

• European Digital Innovation Hub

• Transformation numérique via l‘ intégration de nouvelles technologies (calcul à haute 
performance, IA, cybersécurité et compétences numériques avancées)

 BÉNÉFICIAIRES

• Citoyens, organismes et établissements d’enseignement supérieur, de recherche et de 
formation, groupements d’intérêt public, collectivités territoriales et EPCI, administrations 
publiques, associations, PME, European Digital Innovation Hub (EDIH)

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux « investissements territoriaux intégrés » (ITI)
• Un volet de la transition numérique des territoires est mis en œuvre dans le cadre du 

développement urbain durable
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0 5 10 15 20 25 30
millions d’€

 UNE EUROPE PLUS VERTE 
85 M€ de FEDER pour 207 M€ d’investissements

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Rénovation énergétique des logements sociaux

• Soutien à la réalisation d’études et de diagnostics des besoins énergétiques

 BÉNÉFICIAIRES

• Bailleurs sociaux, plateformes d’accompagnement au service de l’efficacité énergétique, 
collectivités territoriales, EPCI

TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux « investissements territoriaux intégrés » (ITI)

CADRE DE MISE EN ŒUVRE

• Barème  standard de coût unitaire (par logement rénové) destiné à la rénovation énergétique 
des logements sociaux

Protection de l’environnement et préservation de la biodiversité
13,5 M€ (16 %)

Production et distribution d’énergies renouvelables
14 M€ (16 %)

Prévention des risques naturels et climatiques
5,5 M€ (6%)

Gestion des ressources (eau et matières)
25,3M€ (30 %)

Efficacité énergétique
27 M€ (32 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Près de 2 800 logements rénovés
• Plus de 7 000 hectares d’infrastructures vertes soutenus
• Plus de 123 000 MWh d’EnR produits par an
• Plus de 20 000 tonnes de déchets recyclés par an 
• 90 km de trames vertes et bleues améliorés ou rétablis
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PRODUCTION ET DISTRIBUTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Distribution et production de chaleur et/ou électricité à base d’énergie issue de la géothermie 
de surface et de la géothermie profonde

• Production et distribution d’hydrogène produit par électrolyse 

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, EPCI, établissements publics, syndicats mixtes, sociétés publiques locales, 
sociétés d'économie mixte, TPE et PME, associations

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
ET PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

  ACTIONS FINANCÉES 

• Restauration des continuités écologiques terrestres (création de passages à faune, 
désimperméabilisation et renaturation de zones artificialisées, plantations)

• Études et travaux de réalisation de passes à poissons ou d’amélioration de passes existantes

• Aménagements des cours d’eau affluents du fleuve navigable et de leurs connectivités

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements (EPCI, syndicats mixtes, parcs naturels 
régionaux), établissements publics, associations, État, syndicats de rivières/bassins, GIP Seine 
Aval, voies navigables de France, opérateurs de recherche publique

TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux « investissements territoriaux intégrés » (ITI) : continuité écologique à 
l’échelle des territoires

• Bassin de la Seine : restauration, rétablissement ou création de continuités écologiques sur les 
voies fluviales et les connectivités latérales bénéficiant à la biodiversité 
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PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS  
ET CLIMATIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Ouvrages hydrauliques

• Aménagements contribuant au ralentissement dynamique des crues

• Systèmes d’endiguement

• Diagnostics de vulnérabilité des territoires, élaboration de plans de continuité d’activités et 
de services en cas d’inondation

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements (EPCI, EPAGE, EPTB, syndicats en charge des 
réseaux), fondations spécialisées dans l’urbanisme, établissements publics, associations, 
chambres des métiers, ports, bailleurs sociaux, GIP Seine Aval

  TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Territoire ciblé : Bassin de la Seine (qui s’étend sur six régions)

GESTION DES RESSOURCES  
(EAU ET MATIÈRES)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Économie circulaire, développement de boucles locales d’utilisation des ressources

• Création/adaptation des contenants/points d'apport pour le tri sélectif

• Plateformes logistiques du réemploi et du recyclage

• Unité de préparation ou transformation pour la production de matières premières issues du 
recyclage (MPIR)

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités, établissements publics, TPE, PME, groupements d'intérêt économique et 
structures de l’économie sociale et solidaire, pôles de compétitivité, sociétés publiques locales 
et sociétés d’économie mixte, associations, fondations, bailleurs sociaux

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux « Investissement territorial intégré » (ITI)
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 UNE EUROPE PLUS SOCIALE  
236 M€ de FSE+ et de FEDER pour 589 M€ d’investissements

0 50 100 150 200
millions d’€

Éducation et formation
166 M€ (71 %)

Emploi et marché du travail 
50 M€ (23 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Plus de 850 entreprises de l’ESS soutenues 
• Plus de 14 500 personnes exerçant un emploi
• Plus de 43 000 « décrocheurs » suivant un enseignement ou une formation

ÉDUCATION ET FORMATION (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Prévention du décrochage scolaire, remise à niveau des jeunes décrocheurs, suivi pédagogique

• Dispositif classe relais, projet classe SEGPA renforcé ou classe passerelle

• Validation des acquis de l’expérience (VAE)

• Formations certifiantes et professionnalisantes

• Animation et développement des politiques régionales en matière d’orientation

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : jeunes en risque de décrochage scolaire, jeunes en décrochage scolaire, demandeurs 
d'emploi, publics NEET, Seniors

• Bénéficiaires : collectivités territoriales, GIP, EPLE, associations, consulaires, organismes de 
formation, établissement public, CCI

 CADRE DE MISE EN ŒUVRE

• Barèmes standard de coût unitaire (par élève) destinés à la lutte contre la décrochage 
scolaire (action ponctuelle, accompagnement renforcé et classes renforcées)

   Le volet déconcentré du programme national FSE+ (non détaillé dans cette fiche) interviendra en faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle, la formation des actifs, la qualité de vie au travail et les systèmes d’éducation
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EMPLOI ET MARCHÉ DU TRAVAIL (FSE+) 
  ACTIONS FINANCÉES 

• Dispositifs ante-création et post création individuel et collectif, reprise/transmission 
d’entreprises (entrepreneuriat et économie sociale et solidaire)

• Mise en réseaux et d’accompagnement des entrepreneurs étudiants (PEPITES)

• Création et développement de PME dans le domaine de l’ESS

 BÉNÉFICIAIRES

• Publics : jeunes, femmes, demandeurs d’emploi, inactifs, responsable de structures en post-
création (structures créées depuis moins de trois ans), acteurs de l’ESS

• Bénéficiaires : opérateurs régionaux de l'accompagnement et du financement de création/
reprise d 'entreprises, entreprises privées (type SAS), structures d‘ accompagnement, 
collectivités territoriales, pôles territoriaux de coopération économique

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : garanties
• Types de bénéficiaires : PME, entreprises de l’ESS
• Montant de fonds EU estimés : 5 M€
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PROGRAMMES INTERREG 

PROGRAMMES TRANSNATIONAUX 

Interreg Europe du Nord-Ouest - 310 480 455 € FEDER 
https://www.nweurope.eu/programme-2021-2027/

PROGRAMMES INTERRÉGIONAUX 

Interreg Europe - 379 482 670 € FEDER 
https://www.interregeurope.eu/ 

URBACT - 84 769 799 € FEDER 
https://urbact.eu/eu

https://www.interregnorthsea.eu/
https://www.interregeurope.eu/
https://urbact.eu/
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@L’Europe s’engage en France
@L’Europe s’engage en France
@EuropeenFrance
@EuropenFrance
@europe_en_france 

L’Agence nationale de la cohésion des territoires en tant qu’autorité 
nationale de coordination des fonds européens et du FEDER édite des 
publications à destination des acteurs des fonds européens.

L’ensemble de ces publications est disponible sur le site 
www.europe-en-france.gouv.fr

Contacts

Agence nationale de la cohésion des territoires

europe@anct.gouv.fr

En savoir plus

www.europe-en-france.gouv.fr

www.anct.gouv.fr

Programme régional

https://www.europeidf.fr/

Programme national FSE+ 

https://idf.drieets.gouv.fr/Fonds-social-europeen  

https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.youtube.com/EuropenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.youtube.com/EuropenFrance
http://www.europe-en-france.gouv.fr
mailto:europe@anct.gouv.fr 
http://www.europe-en-france.gouv.fr
http://www.anct.gouv.fr
https://www.europe-en-auvergnerhonealpes.eu/
https://idf.drieets.gouv.fr/Fonds-social-europeen
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/Fonds-social-europeen-FSE  

